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L’an deux mille vingt-six, le vingt-trois janvier à dix-huit heures trente, le conseil municipal 
régulièrement convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie de Saint-Gervais-sous-Meymont.  
   
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 11 
Date de convocation du Conseil municipal : 13/11/2025 
Présents : Baroupiron Christian, Chambon Catherine, Coquel Didier, Dubourgnoux Eric, Faron Jean-Pierre, 
Veenstra Marrit, Jolivet Sébastien, Verdier Marie-Hélène, Boullay Philippe.  
Absent : Flattier Marie-Christine, Locatelli Christophe. 
 
Délibération n° 2026-01 
OBJET : Adoption du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement 
collectif, exercice 2024.    
Monsieur le maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
(RPQS) d’assainissement collectif. 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice 
concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent 
rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au 
système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA 
correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement 
(www.services.eaufrance.fr). 
Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs 
doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 
Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne 
sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 
Après présentation de ce rapport, le conseil municipal : 

ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif  
DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération 
DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 
DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 
Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an ci-dessus. 
Pour extrait conforme au registre des délibérations 

 
Délibération n° 2026_02 
OBJET :  Délibération relative à l’adoption du tarif du supplément de prix de la redevance pour la 
performance des systèmes d’assainissement collectif pour l’année 2026. 

Le conseil municipal  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, et 
D213-48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2026 ; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation 
d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des 
systèmes d'assainissement collectif ; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance 
des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif 
pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article 
L2224-12-3 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des 
eaux usées modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025 ; 

Vu la délibération n 2024-97 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Loire Bretagne portant 
fixation des tarifs de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis conforme 
et notamment ses articles 2.4 et 2.5 ;  

Considérant que la redevance « pour prélèvement sur la ressource en eau » est maintenue, mais que les 
redevances « pour pollution d’origine domestique » et « pour modernisations des réseaux de collecte » 
ont été remplacées, depuis le 1er janvier 2025, par la redevance « sur la consommation d’eau potable » et 
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par deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part, et « des systèmes 
d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour performance des systèmes d’assainissement collectif :  

• Elle est facturée par l’Agence de l’eau aux communes ou leurs établissements publics compétents 
pour le traitement des eaux usées (maître d’ouvrage des stations d’épuration) qui en sont les 
redevables ; 

• Le tarif de base est fixé par l’Agence Loire bretagne de l’eau ; 

•  Le montant applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes d’assainissement 
collectif (c’est-à-dire la station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées 
raccordé à cette station d’épuration) de la collectivité compétente pour le traitement des eaux usées 
(maître d’ouvrage de la ou des stations d’épuration) ;  
il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de 
performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement 
de la redevance) ; 

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ; 

• L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au cours de l'année civile qui suit ; 

• La contrevaleur de la redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public 
de l’assainissement sous la forme d'un « supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la 
redevance assainissement » et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture 
d’assainissement. 

Considérant que L’Agence de l’eau Loire Bretagne a fixé à 0.28 €HT par mètre cube le tarif de base de la 
redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2026. 

Considérant que pour l’année 2024, le coefficient global de modulation de la redevance pour la 
performance des systèmes d’assainissement collectif est estimé à 0.300.  

Considérant qu’il convient de fixer le tarif du « supplément au prix du m3 facturé au titre de 
l’assainissement collectif » précité. 

Considérant que ce supplément au prix constitue un élément du prix du service public de l’assainissement 
collectif, il doit donc être assujetti à la TVA au taux en vigueur si la commune est assujetti à la TVA.  

Considérant que, conformément aux instructions de la Direction de la législation fiscale, le reversement à 
la collectivité des sommes encaissées par le concessionnaire au titre de ce supplément de prix « intègre 
nécessairement l'assiette de la TVA en tant qu'élément du prix du service de mise à disposition des 
infrastructures délivré par la commune ou l'établissement public au délégataire privé », il doit être 
assujetti comme le reversement de la « part collectivité » au taux de TVA en vigueur.  

Après en avoir délibéré et procédé au vote ; 

Décide : 

De fixer à 0.084 €HT /m3 le supplément au prix du m3 facturés aux usagers de l’assainissement collectif 
correspondant à la contre-valeur de la « redevance pour performance des systèmes d’assainissement 
collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service public d’assainissement collectif, 
applicable à compter du 1er janvier 2026, 

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an ci-dessus. 

Pour extrait conforme au registre des délibérations. 

 

Délibération n° 2026_03 annule et remplace la délibération 2025-33 du 21 novembre 2025   
OBJET :  Délibération portant sur le recrutement d’un vacataire pour le recensement de la 
population en 2026 – Modification paie vacataire. 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique et notamment l’article R331-1 ; 
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Considérant que le recrutement d’une vacataire est nécessaire aux besoins du service pour effectuer une 
tâche précise, ponctuelle et limitée à l’exécution d’actes déterminés,  
Le Maire propose de recruter une vacataire afin d’effectuer la mission suivante :  
- Recensement de la population sur la période du 15 janvier 2026 au 14 février 2026, 
- Participation aux formations d’agent recenseur prévue en début d’année.  
Il est également proposé que chaque vacation soit rémunérée sur la base d’un montant forfaitaire net de 1 
000 euros pour la période citée ci-dessus. 
Le conseil municipal, après avoir délibéré décide : 
- d’autoriser Le Maire à recruter une vacataire dans les conditions et modalités prévues ci-dessus ;  
- de prévoir les crédits correspondants au budget. 
Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an ci-dessus. 
Pour extrait conforme au registre des délibérations. 
 
Délibération n° 2026-04 
OBJET :  DELIBERATION POUR LA PARTICIPATION A LA PROTECTION SOCIALE 
COMPLEMENTAIRE AU TITRE DU RISQUE « SANTÉ » 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L 827-9 et suivants ; 
Vu le Code des assurances,  
Vu le Code de la mutualité  
Vu le Code de la sécurité sociale ; 
Vu le décret n° 2011-1474 du 08 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 
leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à 
la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 
Vu l’avis consultatif du Comité social territorial du 12 décembre 2026, 

Considérant que le Code général de la fonction publique et le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 
définissent les modalités de la participation des employeurs publics au financement des garanties de 
protection sociale complémentaire de leurs agents. ; 

Considérant qu’à compter du 01 janvier 2026, la participation mensuelle de la collectivité au financement, 
pour chaque agent, de la garantie « Santé » ne peut être inférieure à la moitié d’un montant de référence, 
fixé à 30 euros ; 

Considérant que cette participation est subordonnée au choix par la collectivité d’un des deux dispositifs 
comprenant les contrats et règlements labellisés ou une convention de participation, et que ces deux 
dispositifs sont non cumulables ;  

L’autorité territoriale propose à l’assemblée délibérante de fixer la participation mensuelle pour le volet 
santé de la protection sociale complémentaire, selon les modalités suivantes : 

Article 1 
Le Maire propose de conclure une convention de participation auprès de RELYENS SPS-MUTUELLE 
INTERIALE et d’adhérer à la convention de participation portée par le Centre de gestion du Puy de Dôme, 
souscrite auprès du groupement RELYENS SPS-MUTUELLE INTERIALE.  

Article 2 
Le Maire propose d’accorder à compter du 01 janvier 2026 la participation financière de la collectivité pour 
le risque « Santé », aux fonctionnaires et agents contractuels de droit public et de droit privé qui auront 
souscrit un contrat selon le dispositif retenu à l’article 1.  
Le montant brut mensuel de cette participation sera de 30 € mensuels par agents. 

LE CONSEIL Municipal, APRES EN AVOIR DELIBERE : 
DECIDE : 

-   D’instaurer la participation de la collectivité au risque « Santé » de la protection sociale complémentaire 
dans les conditions indiquées ci-dessus ; 

 - De prévoir l’inscription au budget de l’exercice 2026 et suivants, des crédits nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération ; 

- D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout document utile rendu nécessaire, avec le groupement 
Relyens SPS / Mutuelle Intériale ; 

Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an ci-dessus. 
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     Pour extrait conforme au registre des délibérations. 
 
 
Délibération n° 2026-05 
Objet : Mandatement du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme 
pour le renouvellement des contrats d’assurances garantissant contre le risque statutaire.  
Le Maire rappelle : 

- L’opportunité de confier au Centre de Gestion le soin d'organiser une procédure de mise en 
concurrence ; 

- L’opportunité pour la Collectivité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance 
statutaire garantissant une partie des frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes 
régissant le statut de ses agents ; 

- Que le Centre de Gestion peut souscrire un tel contrat pour son compte, si les conditions obtenues 
donnent satisfaction à la Collectivité ; 

- Que l’adhésion au contrat d’assurance entraine l’adhésion à la mission facultative de suivi et 
d’assistance aux contrats d’assurances proposée par le Centre de Gestion. 

LE CONSEIL, APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ : 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code général de la fonction publique ; 
VU le Code de la commande publique ; 
VU le Code des assurances ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 5 qui autorise les centres de 
gestion à souscrire des contrats d’assurance prévoyance pour le compte des collectivités locales afin de 
couvrir les charges financières découlant de leurs obligations statutaires ; 
DÉCIDE : 
- de donner mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme pour le 
lancement d’une procédure de mise en concurrence visant à conclure un contrat groupe d’assurance 
statutaire.  
- de garder la faculté de ne pas y adhérer. 
Le contrat groupe devra couvrir tout ou partie des risques suivants : 

- Agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Décès, Accident du travail / maladie professionnelle, Maladie 
ordinaire, Longue maladie / maladie de longue durée, Maternité / Paternité / Adoption, 
Disponibilité d’office, Invalidité ; 

- Agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Accident du travail / maladie professionnelle, Maladie 
grave, Maternité / Paternité / Adoption, Maladie ordinaire. 

Ces contrats devront également avoir les caractéristiques suivantes : 
- Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2027 ; 
- Régime du contrat : capitalisation. 

La décision éventuelle d'adhérer aux conventions proposées fera l'objet d'une délibération ultérieure. 
Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an ci-dessus. 
Pour extrait conforme au registre des délibérations. 

 
Délibération n° 2026-06 
Objet : Modification des statuts de la communauté de communes AMBERT LIVRADOIS FOREZ 

Vu l’article L. 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, les transferts de 
compétences sont décidés par délibérations concordantes de l’organe délibérant de l’Etablissement et des 
conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de 
l’Etablissement de coopération intercommunale ; 

Vu la délibération n°13, prise par la Communauté de Communes Ambert Livradois Forez lors du 
conseil en date du 9 décembre 2025, portant sur la modification de ses statuts ;  

Le Conseil municipal de chaque commune-membre dispose d’un délai de trois mois, à compter de 
la notification au Maire de la commune, de la délibération de l’organe délibérant de l’EPCI, pour se 
prononcer sur les transferts proposés. 

Il est rappelé qu’à défaut de délibération dans ce délai, la décision de la commune sera réputée 
défavorable.  

Les modifications statutaires aujourd’hui proposées sont présentées en annexe. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’approuver la modification des statuts 
de la Communauté de communes Ambert Livradois Forez tels que présentés en annexe. 
Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an ci-dessus. 
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Pour extrait conforme au registre des délibérations 
 
Délibération n° 2026_07 
OBJET : DEMANDE DE SUBVENTIONS FIC 2026 – AMENAGEMENT DU BOURG – 
CREATION DE PARKING. 
Monsieur le maire donne lecture de l’estimation prévisionnelle concernant les travaux de création de 
parking entre l’Eglise et le cimetière pour un coût de 91 646.00 € H.T. 
 
Ces travaux peuvent être subventionnés à hauteur de 40% dans le cadre du Fonds d’Intervention Communal 
attribué par le Conseil Départemental du Puy-de-Dôme soit 36 658.40 €. 
Après délibération, le conseil municipal 

-  
- accepte le projet présenté par Monsieur le Maire pour un montant de 91 646.00 € H.T. 

 
- sollicite une inscription au programme FIC 2026 aux taux de 40%, soit 36 658.00 € 

 
- charge Monsieur le maire de l’ensemble des démarches nécessaires à la réalisation de la 

présente délibération. 
Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an ci-dessus. 
Pour extrait conforme au registre des délibérations. 

 
Délibération/Vœu/motion N° 2026_08 
Objet : MOTION SUR LA MODIFICATION ET LES CONSEQUENCES DE LA BAISSE 
BUDGETAIRE ANNONCEE SUR LES ATELIERS CHANTIERS D’INSERTION (ACI) ET NOS 
TERRITOIRES 
 
A la suite des échanges durant ce dernier trimestre avec le Conseil Départemental et les 5 députés des 
circonscriptions du Puy de Dôme en raison des annonces budgétaires de l’Etat, l’association Détours nous 
fait part des conséquences des restrictions envisagées à l’échelle du territoire. 

 
Après de nombreuses années de collaboration efficace, le secteur de l’Insertion par l’Activité Économique 
(IAE) subit, depuis deux ans, une érosion de ses financements publics. 
 
En 2025 déjà l’association Détours, comme de nombreuses structures de l’insertion a perdu des postes, 
attribués par l’Etat en raison de premières coupes budgétaires. 
 
En 2026, ce sont 229 millions d’euros supplémentaires qui devraient être retranchés, entraînant la 
suppression de près de 20 000 emplois en équivalent temps plein (6 000 en ACI, 5 000 en Associations 
Intermédiaires, 5 000 en Entreprises d’Insertion et 3 700 en Entreprises de Travail Temporaire d’Insertion). 
Près de 60 000 personnes seraient ainsi privées d’un accompagnement vers l’emploi ou la formation. 
 
Par ailleurs, le Conseil Départemental du Puy-de-Dôme se voit contraint de recentrer ses financements sur 
son public prioritaire et ce dès 2026, à savoir les bénéficiaires du RSA (BRSA). Cette nouvelle orientation 
s’accompagnerait d’une augmentation de la participation financière, passant de 3 666 € à environ 4 000 € 
par poste en présence effective mais uniquement de ces BRSA. A toute fin utile, les conseillers 
départementaux par la voix de Madame FLORI DUTOUR ont demandé de quantifier les conséquences 
pour chaque structure concernée dont nous faisons partie. 
 
De manière très tangible, pour Détours si la baisse d’activité de 15 % prévue dans le projet budgétaire de 
l’Etat pour 2026 ainsi que les modifications dans les modalités de financement par le département se 
confirmaient les conséquences seraient majeures. 
 
En 2025, la réduction des allocations de postes (–2,84 pour les ACI et –0,98 pour l’EI) a déjà désorganisé 
les activités de Détours, entraînant des retards de chantiers et une perte de rentabilité. Une nouvelle baisse 
de financement en 2026 représenterait la suppression d’environ 7,26 ETP, soit à minima 10 parcours de 
personnes privées d’un parcours d’insertion (1 personne en parcours travaille 26 h semaine 74% d’un 
Equivalent Temps Plein- ETP). 
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Concernant les baisses prévues actuellement par le département, les conséquences financières pour 
l’association s’élèveraient à environ 100 000 €, soit près de 60 % du financement actuel de 161 000 €. 
 
La conjugaison d’une perte financière sèche de 100 000 € ainsi que la perte d’activité dans les 
accompagnements entraîneraient pour Détours : le licenciement de 15 à 20 personnes en CDI ou en CDDI 
(contrat d’Insertion) environ 20% de ses effectifs et la fermeture de deux des huit sites gérés par 
l’association qui se trouverait ainsi totalement déstabilisée. 
 
Détours ne fait pas de chantier pour « occuper » des salariés. Son action a un impact direct sur le territoire 
(cf carte des lieux d’interventions + illustrations). La fermeture entraînerait également l’arrêt de services 
de proximité (entretien d’espaces verts, valorisation du patrimoine bâti) et à la fermeture d’un garage rural 
réalisant 250 à 300 réparations par an. Dans des territoires où les transports publics sont quasi inexistants, 
une telle perte limiterait gravement la mobilité et l’accès à l’emploi pour de nombreuses personnes. 
 
Considérant l’impact de ces restrictions budgétaires sur l’association et des répercussions directes sur le 
territoire lié à la fermeture de chantiers et à la déstabilisation de Détours qui se verrait dans l’obligation de 
licencier du personnel, le conseil municipal : 
 
- interpelle le gouvernement, les députés, les sénateurs pour que le projet de loi de finances 2026 n’impacte 
pas les Structures d’Insertion par l’Activité Economique ; 
 
- demande au Conseil Départemental qui s’est toujours distingué par son engagement fort en faveur du 
financement des parcours en Ateliers Chantiers d’Insertion de ne pas appliquer cette nouvelle mesure en 
intervenant uniquement qu’auprès des bénéficiaires du RSA. 
Fait et délibéré en mairie, les jours, mois et an ci-dessus. 
Pour extrait conforme au registre des délibérations. 
 
- Questions Divers 
Monsieur le Maire indique au Conseil municipal que, suite au message de FREDON, il convient de recenser 
les zones à risques sur le territoire communal pour les chenilles processionnaires. 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que le logement du bourg est actuellement en cours de 
rénovation par les employés communaux. Il est envisagé, pour le chauffage, de le raccorder à la chaudière 
à granulés de la Communauté de communes. 
Monsieur le Maire fait savoir au Conseil municipal que l’achat du joint du four sera reporté sur le budget 
2026. 

Rien ne restant à l’ordre du jour la séance est levée à 20 heures 30.  
 

 
Le Maire                         Le secrétaire 
Eric Dubourgnoux                                  Jean-Pierre Faron
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